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 I. Méthodologie et processus de consultation 

1. Le rapport présenté par la République de Moldova en vue de l’Examen périodique 
universel (EPU) a été établi conformément aux directives données dans la résolution 5/1 du 
Conseil des droits de l’homme et aux Directives générales pour la préparation des 
informations fournies dans le cadre de l’EPU (A/HRC/6/L.24). 

2. Le rapport de la République de Moldova a été élaboré par le Ministère de la justice, 
en concertation avec le Ministère des affaires étrangères et de l’intégration européenne et 
avec les institutions nationales engagées dans un groupe de travail spécialement créé pour 
l’EPU. Outre les consultations interministérielles, de vastes consultations se sont tenues 
auprès des organisations non gouvernementales internationales et nationales, avec l’appui 
de l’équipe de pays des Nations Unies au moment de l’élaboration du rapport. Une page de 
site Web accessible à l’adresse http://www.justice.gov.md/ro/epdo et une boîte aux lettres 
spéciale ont été instituées afin de donner accès aux informations pertinentes sur l’EPU et de 
donner les moyens de soumettre toutes suggestions utiles.  

3. Le rapport a été approuvé par la Commission nationale chargée d’établir les rapports 
initiaux et périodiques sur l’application des instruments internationaux auxquels la 
République de Moldova est partie1. 

 II. Cadre normatif et institutionnel pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme 

 A. Cadre normatif national des droits de l’homme 

4. Après avoir proclamé son indépendance et accédé à sa souveraineté en 1991, la 
République de Moldova a pris plusieurs mesures importantes marquant la reconnaissance 
des droits de l’homme et garantissant les obligations de l’État de les respecter. Le cadre 
normatif et institutionnel pour la promotion et la protection des droits de l’homme est 
constamment perfectionné en fonction des normes internationales, des priorités nationales 
et des aspirations à l’intégration européenne2. Une attention spéciale est portée à 
l’amélioration du système de mise en œuvre des normes juridiques dans le domaine et aux 
moyens d’en garantir l’efficacité.  

5. Le dispositif national des droits de l’homme repose sur la Constitution de la 
République de Moldova du 29 juillet 19943, la législation nationale4 et les instruments 
internationaux auxquels la République de Moldova est partie. Le titre II de la Constitution, 
intitulé «Droits, libertés et devoirs fondamentaux», contient des dispositions détaillées 
concernant les droits politiques, civils, économiques, sociaux et culturels.  

6. En outre, la Constitution énonce une restriction à l’exercice de certains droits et de 
certaines libertés5, qui doit être proportionnelle à la situation l’ayant déterminée et ne peut 
pas porter atteinte à l’existence du droit ou de la liberté. La Constitution consacre 
également la suprématie des normes internationales sur celles relatives aux droits de 
l’homme énoncées dans la législation nationale; l’article 4 énonce que «les dispositions 
constitutionnelles relatives aux droits et aux libertés de l’homme sont interprétées et 
appliquées conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, ainsi qu’aux 
pactes et accords internationaux auxquels la République de Moldova est partie» et que «en 
cas de non-concordance entre les pactes et traités portant sur les droits fondamentaux de 
l’homme auxquels la République de Moldova est partie et les lois internes, les 
réglementations internationales ont la primauté».  
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7. La République de Moldova a ratifié pratiquement tous les principaux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, acceptant les obligations qui en découlent6 et 
soumettant régulièrement les rapports nationaux sur leur application.  

8. Suite à l’élection de la République de Moldova7 en tant que membre du Conseil des 
droits de l’homme, une invitation permanente a été faite à tous les titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales du Conseil, en juin 2010. Jusqu’à présent, la République de 
Moldova a reçu la visite en 2008 du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants et celle de la Rapporteuse spéciale sur la 
violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences. 

9. La République de Moldova a également ratifié les principales conventions de 
l’Organisation internationale du Travail, dont celles concernant le travail forcé et le travail 
des enfants, ainsi que les traités internationaux relatifs au droit humanitaire.  

10. État membre du Conseil de l’Europe, la République de Moldova a ratifié la 
Convention européenne des droits de l’homme et la plupart des Protocoles y afférents, 
notamment les Protocoles nos 6 et 13, qui portent abolition de la peine de mort, ainsi que les 
autres instruments du Conseil de l’Europe dans le domaine8. La République de Moldova a 
été le premier État à ratifier la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains. 

 B. Cadre institutionnel pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme  

11. La Constitution de la République de Moldova consacre le principe de la séparation 
des trois pouvoirs − législatif, exécutif et judiciaire −, et en énonce clairement les devoirs 
respectifs. L’État et ses composantes, y compris les trois niveaux du système judiciaire, 
sont responsables de la mise en œuvre des obligations nationales et internationales relatives 
aux droits de l’homme. Si tous les recours internes ont été épuisés, les personnes qui 
s’estiment lésées de leurs droits eu égard à la Convention européenne des droits de 
l’homme peuvent saisir la Cour européenne des droits de l’homme.  

12. Au sein du Parlement de la République de Moldova siège une Commission 
parlementaire permanente sur les droits de l’homme et les relations interethniques, 
dont la mission a trait aux droits de l’homme, aux minorités nationales et aux cultes, à la 
citoyenneté, à l’élaboration d’une réglementation sur les migrations, à l’égalité des chances 
pour les femmes et les hommes, et à la protection des communautés étrangères, des 
victimes de la répression politique et des réfugiés.  

13. À l’échelon national, plusieurs organes et institutions ont été mis en place pour 
protéger les droits de l’homme, notamment: 

• Le Conseil de coordination des organisations ethnoculturelles9 − organisme de 
conseil public des organisations non gouvernementales de minorités nationales, 
opérant en marge du Bureau des relations interethniques, dont l’objectif majeur est 
de faire en sorte de préserver un dialogue permanent entre les autorités et les 
communautés ethniques; 

• Le Conseil national de la participation − créé à l’initiative du Gouvernement10 en 
tant qu’organe consultatif chargé de mettre au point et développer le partenariat 
stratégique entre les autorités publiques, la société civile et le secteur privé en vue de 
renforcer la démocratie participative; 
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• Le Conseil national de protection des droits de l’enfant − organe gouvernemental 
chargé d’orienter et de surveiller les autorités gouvernementales locales et la société 
civile s’agissant du respect des droits de l’enfant en République de Moldova11; 

• Le Comité national de lutte contre la traite des êtres humains − organe 
consultatif gouvernemental chargé de coordonner les activités de prévention et de 
répression de la traite des êtres humains, et la coopération entre pouvoirs publics et 
organisations internationales, organisations non gouvernementales (ONG) et autres 
institutions. Le Comité est doté d’un secrétariat permanent qui s’occupe de 
rationnaliser la coordination et la supervision des activités de lutte contre la traite 
des êtres humains entreprises par tous les intervenants gouvernementaux et autres12; 

• Le Comité gouvernemental sur l’égalité des sexes; 

• Le Conseil gouvernemental sur les problèmes rencontrés par les personnes 
handicapées; 

• La Commission nationale de mise en œuvre du Plan national d’action sur les 
droits de l’homme; 

• La Commission gouvernementale de la réintégration du pays, qui a pour tâche 
principale de coordonner les mesures prises en vue de régler les problèmes recensés 
dans le conflit de la région de Transdniestrie et d’en faciliter la mise en œuvre. 

14. Le Centre pour les droits de l’homme de Moldova (CDHM ou Ombudsman)13 

est une institution nationale des droits de l’homme indépendante, dotée du statut «B»14 
s’agissant de sa conformité aux Principes de Paris. L’Ombudsman (ou Médiateur) œuvre à 
la protection des droits de l’homme par une action de prévention des violations, de 
rétablissement dans leurs droits des personnes lésées, d’amélioration de la législation 
relative à la protection des droits de l’homme et de formation de la population au droit. 
L’Ombudsman peut saisir la Cour constitutionnelle pour qu’elle examine la 
constitutionnalité des lois et décisions du Parlement, des décrets présidentiels, et des 
décisions et ordonnances gouvernementales, en ce qui concerne leur respect des principes 
universellement reconnus et des instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de 
l’homme.  

15. Le CDHM se compose de quatre avocats parlementaires, de droits égaux, dont un est 
spécialisé dans les questions de protection des droits de l’enfant (Défenseur des enfants), de 
fonctionnaires et de trois antennes à Balti, Cahul et Comrat (unité territoriale autonome de 
Gagaouzie), qui font office de subdivisions territoriales de l’institution.  

16. En juillet 2007, par une modification de la loi sur les médiateurs, le Parlement de la 
République de Moldova a créé, conformément au Protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture, le Mécanisme national de prévention. Par la suite, un 
Conseil consultatif a été adjoint au CDHM avec pour responsabilité directe de prévenir la 
torture et autres peines ou traitements cruels ou inhumains et d’assurer une surveillance à 
cet égard. 

 III. Protection et promotion des droits de l’homme 
à l’échelon national 

17. La protection et la promotion des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
sont une priorité de l’État, attestée par les politiques gouvernementales et le programme-
cadre du Plan d’action national en faveur des droits de l’homme de la République de 
Moldova. Le premier Plan d’action national de cet ordre a couvert la période 2004-200815 et 
a été adopté à la lumière de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne (1993). Le 
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Plan d’action national consiste à donner au pays les moyens d’appliquer une politique et 
stratégie unique de l’État et des institutions de la société civile, visant à améliorer la 
situation des droits de l’homme par le recensement et la définition des tâches et mesures de 
mise en œuvre prioritaires, ou encore la détermination des résultats à atteindre ou des 
indices permettant d’en assurer l’évaluation.  

18. Le deuxième Plan d’action national en faveur des droits de l’homme pour la 
période 2011-2014 assure la continuité des politiques engagées, en s’attachant surtout: à 
l’accession aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme; à la mise en 
conformité de la législation nationale avec les normes internationales; aux moyens de 
garantir le droit d’accéder librement à la justice; à l’amélioration du dispositif national de 
protection des droits de l’homme; aux moyens de défendre véritablement les droits 
politiques, civils, économiques, sociaux et culturels; au renforcement de la protection des 
minorités nationales et des groupes ethniques, ainsi que des catégories de population à 
risque, que ce soit en raison de leur âge, de leur dépendance sociale ou de toute autre 
circonstance (mineurs, détenus, migrants); au relèvement du niveau de la formation des 
citoyens sur les plans professionnel, moral et disciplinaire dans le domaine des droits de 
l’homme.  

19. La République de Moldova est un pays en transition, où nombre de réformes sont en 
cours. Les possibilités d’intégration dans l’Union européenne ont ouvert la voie à la 
modernisation et à l’évolution positive du pays, avec des progrès notables marqués dans le 
domaine des droits de l’homme. En particulier, la poursuite des infractions pénales et les 
lois réglementant les réunions pacifiques, l’accès à l’assistance juridique, la lutte contre la 
violence conjugale, la prévention et la répression de la traite des êtres humains, la justice 
pour mineurs et l’assistance sociale sont autant de domaines qui ont progressé.  

20. Toutefois, les difficultés et enjeux sont encore présents, avec notamment les 
événements qui ont suivi les élections d’avril 2009, mettant à l’épreuve les capacités 
nationales dans le domaine des droits de l’homme et imposant l’adoption d’un nouvel angle 
d’action, en amont des problèmes. 

 A. Égalité des sexes 

21. L’objectif de l’égalité des sexes fait partie intégrante du processus de mise en place 
d’une véritable démocratie, attentive et sensible à la dimension de genre, avec pour principe 
de garantir la participation de tous les membres de la société, femmes et hommes, dans tous 
les domaines de la vie.  

22. Le cadre juridique sur lequel reposent les politiques et initiatives en faveur de 
l’égalité des sexes est constitué des instruments internationaux sur la question, notamment 
la Déclaration et le Programme d’action de Beijing (1995), la Déclaration du Millénaire 
(2000), et la loi no 5-XVI du 9 février 2006 sur la garantie de l’égalité des chances entre 
femmes et hommes. C’est au titre de cette loi qu’ont été élaborés le Plan national de 
promotion de l’égalité des sexes dans la société pour la période 2006-2009 et le Programme 
national visant à garantir l’égalité des sexes en République de Moldova pour la période 
2010-2015. 

23. La loi no 5-XVI a porté création du dispositif institutionnel de coordination de la 
mise en œuvre du cadre juridique pertinent dans le domaine, aboutissant à la mise en place 
de la Commission gouvernementale en faveur de l’égalité des sexes, de la Division des 
politiques de garantie de l’égalité des sexes et de prévention de la violence, au Ministère du 
travail, de la protection sociale et de la famille, et de groupes pour les questions de genre, 
au sein des principaux ministères. 
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24. Ces dernières années, en matière de promotion de l’égalité des sexes, des progrès ont 
été régulièrement enregistrés; ils sont apparents dans le nombre de femmes présentes aux 
postes de prise de décisions, tant dans le secteur public que dans le privé. En 2008, la 
fonction de premier ministre a été confiée à une femme, et en 2010 celle de vice-président 
du Parlement a aussi été occupée par une femme. Cette augmentation du nombre de 
femmes engagées dans la vie politique bénéficie d’un appui et d’un renforcement constants. 
À cet égard, il se dégage un certain nombre de facteurs déterminants: modification et mise 
en conformité de la législation; respect des engagements pris sur le plan international; mise 
en œuvre des politiques et programmes propres à faire évoluer les mentalités quant aux 
rôles respectifs des femmes et des hommes dans la société et dans la famille; élimination 
des stéréotypes et des obstacles structurels liés au genre.  

25. La législation sur le travail a été modifiée en 201016 conformément à l’article 26 de 
la Charte sociale européenne révisée; il s’ensuit que la notion de harcèlement sexuel − toute 
forme de comportement physique, verbal ou autre de nature sexuelle portant atteinte à la 
dignité d’une personne ou créant un climat déplaisant, hostile, dégradant, humiliant ou 
insultant − a été introduite dans le Code du travail. Cette notion figure aussi dans la loi sur 
la garantie de l’égalité des chances entre femmes et hommes. 

26. La notion de prise en compte du genre dans l’établissement du budget a été 
introduite à l’échelon national dans l’action menée en faveur de l’égalité des sexes. Une 
formation sur la question a donc été mise en place dans le programme d’enseignement de 
troisième cycle17. 

27. Conformément à la résolution 47/237 de l’Assemblée générale, en date du 
20 septembre 1993, la Journée internationale de la famille est célébrée chaque année en 
République de Moldova et, depuis 2009, le Festival de la famille se tient chaque année 
avec pour slogan La famille fonde les valeurs, les valeurs fondent la famille. Ces 
manifestations ont pour buts de renforcer les valeurs familiales, les rôles que joue la 
famille, la promotion des valeurs familiales et leur contribution à une société en bonne 
santé, instruite et prospère.  

28. Les mesures susmentionnées confirment que, d’une part, le Gouvernement prend 
d’importantes initiatives pour garantir que les femmes comme les hommes ont les mêmes 
possibilités de réaliser leurs droits fondamentaux et leurs libertés fondamentales et que, 
d’autre part, il existe des domaines qui requièrent d’importantes améliorations. En dépit des 
progrès accomplis, les autorités ont conscience de la nécessité de renforcer l’action de mise 
en œuvre, en dotant les programmes relatifs à l’égalité des sexes des moyens financiers et 
humains voulus, s’agissant notamment de l’élimination des stéréotypes liés au genre.  

 B. Prévention et répression des violences dans la famille et de la violence 
à l’égard des femmes 

29. L’adoption de la loi no 45-XVI, du 1er mars 2007, sur la prévention et la répression 
des violences dans la famille18 a constitué une mesure importante dans la lutte contre la 
violence. Cette loi renferme des notions importantes sur la violence dans la famille et les 
formes qu’elle prend, et prévoit la mise en place d’un cadre institutionnel détaillant les 
responsabilités des autorités compétentes, la création de centres et de services de 
réadaptation pour les victimes et de réinsertion pour les agresseurs, et d’un mécanisme de 
règlement des cas de violence qui offre la possibilité de déposer plainte et de prendre des 
ordonnances de protection, ainsi que l’assistance aux victimes et l’application de sanctions 
contre l’auteur des violences. Depuis 2008, 50 ordonnances de protection ont été prises par 
les instances judiciaires, et appliquées. 
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30. Le Ministère du travail, de la protection sociale et de la famille a veillé au lancement 
et à la conduite d’une initiative d’harmonisation de la législation nationale en la matière, en 
mettant au point le projet de réglementation-cadre pour la mise sur pied et le 
fonctionnement de centres de réadaptation pour les victimes de violences familiales19, ainsi 
que le texte de la décision du Gouvernement portant approbation de normes minimales de 
qualité pour les services sociaux fournis aux victimes de violences familiales. 

31. La décision du Gouvernement concernant l’approbation du principe d’un système 
d’information automatisé, le Registre public des cas de violence dans la famille, constitue 
aussi un progrès important. Ce système permet de recueillir, stocker et traiter les données 
sur la violence dans la famille, d’informer les particuliers et les autorités publiques 
centrales et locales sur les institutions et services qu’offre le système de protection des 
victimes de violences dans la famille, sur les services et programmes de réinsertion des 
auteurs des violences, ainsi que sur les bénéficiaires du système. Pour amorcer la collecte 
des données, des fiches statistiques ont été mises au point de sorte que trois catégories 
d’intervenants − les services de police, le personnel médical et les services sociaux 
− puissent consigner les cas de violence dans la famille. Le processus a été lancé dans deux 
districts pilotes, à savoir Drochia et Cahul.  

32. Une attention particulière est portée à la formation du personnel des organes de 
règlement des affaires internes, pour veiller à ce qu’il applique comme il convient la 
disposition de la loi no 45-XVI et les instructions de procédure relatives à la prévention et la 
répression des violences dans la famille20. Il convient de mentionner que, pour associer les 
équipes pluridisciplinaires à la prévention et au règlement des cas de violence dans la 
famille, le Ministère de l’intérieur a élaboré des instructions communes à son propre 
ministère, au Ministère du travail, de la protection sociale et de la famille, et au Ministère 
de la santé.  

33. À ce sujet, la République de Moldova poursuit la mise en œuvre des 
recommandations formulées par le Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), l’Organisation des Nations Unies (ONU) et la Rapporteuse 
spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences. La République 
de Moldova soutient sans faille la campagne «16 journées de mobilisation contre la 
violence sexiste» de l’ONU, et la campagne de sensibilisation à la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes, y compris la violence domestique, menée par le Conseil de l’Europe. 
Une série de campagnes d’information ont également été lancées à l’échelle nationale. 

34. Parallèlement aux progrès marqués, on constate: une méconnaissance de la société 
en général quant aux problèmes de la violence dans la famille en tant que violation des 
droits de l’homme; une baisse du niveau de la formation de spécialistes dans divers 
domaines en rapport avec l’identification et l’enregistrement des cas de violence dans la 
famille, et avec les enquêtes s’y rapportant; une insuffisance de moyens financiers et de 
ressources humaines qualifiées pour aider les victimes de violences dans la famille et 
s’occuper des auteurs de ces violences; l’absence de mécanismes permettant d’identifier, 
aborder et régler les cas de harcèlement sexuel; l’insuffisance de l’aide aux victimes et du 
dispositif de protection; l’absence de services de réinsertion dans la société des auteurs de 
violences familiales; les lacunes du dispositif de surveillance et d’évaluation dans le 
domaine de la violence dans la famille. 

 C. Traite des êtres humains 

35. La République de Moldova, à l’instar des autres pays européens, est touchée par le 
phénomène de la traite des êtres humains. La détermination à y remédier transparaît 
notamment dans la ratification des instruments de l’ONU et du Conseil de l’Europe, ainsi 
que dans la mise en œuvre des recommandations internationales, y compris des «Principes 
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et directives concernant les droits de l’homme et la traite des êtres humains: 
recommandations» établis par l’ONU.  

36. Depuis le 6 décembre 2010, la République de Moldova est à la présidence du 
Comité des Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains. 

37. Pour lutter contre le phénomène, les autorités mettent en œuvre, avec l’appui de 
leurs partenaires, un programme complet de prévention et de protection, doté d’une 
approche fondée sur les droits de l’homme et d’un cadre réglementaire national, adapté aux 
spécificités du problème et à la façon dont il évolue. Ainsi, la traite (des adultes et des 
enfants) et les facteurs qui y contribuent (enlèvement illégal d’enfants du pays, travail 
forcé, notamment) sont réprimés par le Code pénal21. De plus, des dispositions spécifiques 
figurent dans la loi no 241 du 20 octobre 2005 sur la prévention et la répression de la traite 
des êtres humains et ses textes d’application22. 

38. Pour prévenir et réprimer la traite des êtres humains et pour protéger les victimes, le 
Gouvernement donne régulièrement son approbation pour un plan biennal national de 
prévention et de lutte contre la traite des êtres humains.  

39. Le plan de 2005 a abouti à la création, au sein du Ministère de l’intérieur, du Centre 
de lutte contre la traite des êtres humains et, au Bureau du Procureur général, d’un 
groupe spécial faisant office de mécanisme permanent de suivi des activités des organes du 
Bureau du Procureur dans le domaine de la prévention et de la lutte contre la traite des êtres 
humains. Actuellement, c’est le Plan national pour 2010-2011 qui est en vigueur.  

40. Le dispositif efficace de mise en œuvre des politiques en la matière est le fait du 
Comité national de lutte contre la traite des êtres humains. Dans le cadre de ce dispositif, un 
secrétariat permanent a été institué pour améliorer la coordination et la conduite des 
activités de lutte contre la traite par l’ensemble des représentants gouvernementaux et non 
gouvernementaux concernés. 

41. La Stratégie du Mécanisme national d’orientation pour l’assistance aux victimes 
avérées ou potentielles de la traite des êtres humains et leur protection a été mise au point, 
assortie du Plan d’action pour sa mise en œuvre pour la période 2009-2011, en vue 
d’organiser au mieux la protection des victimes et l’assistance qui leur est apportée, et la 
mise en œuvre des mesures de prévention, renforçant ainsi l’action de tous les intervenants 
qui participent à la lutte contre ce phénomène en République de Moldova. 

42. Le lancement du Mécanisme national d’orientation est la concrétisation d’un cadre 
de coopération particulier par lequel les organes gouvernementaux s’acquittent de leurs 
obligations de protéger et promouvoir les droits fondamentaux des victimes de la traite des 
êtres humains et coordonnent leurs initiatives dans un partenariat stratégique avec la société 
civile et les autres acteurs intervenant dans ce domaine. Le Mécanisme repose sur les 
pratiques communes d’organisation d’activités dans le domaine en question, articulées 
autour des normes internationales de lutte contre la traite des êtres humains.  

43. Le renforcement institutionnel a aussi consisté en la création du Centre d’aide et de 
protection des victimes de la traite des êtres humains, premier point de contact du pays 
pour les rapatriés, offrant un logement temporaire et divers services sur les plans médical, 
psychologique, social, juridique, de l’éducation et des loisirs. 

44. La nouveauté dans l’offre d’assistance est l’aide apportée aux victimes potentielles. 
L’ensemble des services de protection et d’aide sociale, psychologique et juridique est aussi 
mis à disposition et accessible aux personnes qui correspondent socialement au profil de 
victime, en amont de la traite proprement dite. Ainsi, en combinant la «prévention par 
l’aide» et de vastes campagnes d’information et de sensibilisation, mais aussi des initiatives 
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bien conçues visant à identifier les victimes, la République de Moldova a trouvé le modus 
operandi le mieux adapté. 

45. Du fait des mesures juridiques et institutionnelles prises, et des initiatives adoptées 
en amont ces dernières années, on observe une nette diminution de l’ampleur de la traite 
des êtres humains dans le pays. Toutefois, il convient de renforcer l’action menée afin de 
permettre aux autorités responsables de la prévention et de la lutte contre ce phénomène de 
réagir, en particulier dans les affaires impliquant des fonctionnaires de haut rang. Cela 
passe, sur le plan juridique, par la mise en place d’une série de mesures visant à renforcer le 
système de poursuites pénales, le cadre de référence, la collaboration, la communication et 
les organes chargés de l’application des lois communs à plusieurs départements et à 
plusieurs institutions, et à les rendre plus efficaces. Ces initiatives ont pour but premier de 
lutter contre la traite des êtres humains et, plus spécifiquement, de garantir la mise à l’écart 
des représentants des pouvoirs publics mis en cause dans des infractions directement ou 
indirectement liées à la traite des êtres humains.  

 D. Migrations 

46. Le problème des migrations est jugé prioritaire en République de Moldova. Le tiers 
des migrants moldoves temporaires se trouve à l’étranger, en situation irrégulière. À cet 
égard, le Gouvernement mène, en coopération avec des partenaires internationaux et 
nationaux, des actions visant à lutter contre les migrations illégales, à promouvoir la 
mobilité dans un cadre légal, et à optimiser les retombées des migrations, susceptibles de 
favoriser le développement du pays. 

47. Parmi les conséquences négatives des migrations massives figure la fuite des 
cerveaux et de la main-d’œuvre qualifiée, qui touche le secteur public comme le secteur 
privé, engendrant l’abandon d’enfants et l’effondrement des familles. Il est arrivé qu’un 
échec de la migration aboutisse à de graves cas d’exploitation généralement traités comme 
des cas de traite des êtres humains.  

48. Le cadre juridique national est axé sur la dimension juridique de la protection 
internationale et protège les droits et les intérêts des réfugiés et des migrants, leurs 
possibilités d’emploi, leur liberté de déplacement, leur accès à la justice, la maîtrise des 
processus de migration aux frontières, les dispositions permettant aux étrangers et aux 
apatrides de rester dans le pays, la prévention des migrations illégales et de la traite des 
êtres humains et la lutte contre ces phénomènes23. 

49. La bonne coordination des politiques et programmes en matière de migration repose 
sur la coopération des institutions actives dans le domaine. Suite à la réforme 
institutionnelle de l’administration des migrations et au transfert des fonctions et 
obligations qui en a résulté, la liste des autorités et institutions compétentes en matière de 
migrations est la suivante: 

• Ministère de l’intérieur, Bureau des migrations et de l’asile, le Bureau étant une 
subdivision du Ministère, chargée de coordonner les questions d’entrée et de sortie 
du territoire moldove, de lutter contre le séjour illégal d’étrangers, de gérer les 
questions de rapatriement des réfugiés et de réadmission, et de gérer deux centres: le 
Centre d’hébergement pour demandeurs d’asile et le Centre d’accueil temporaire 
pour étrangers. 

• Ministère du travail, de la protection sociale et de la famille, chargé de 
l’élaboration des politiques migratoires, de la protection des migrants et de leur 
sécurité sociale, des politiques de réintégration des migrants rapatriés, des 
migrations de la main-d’œuvre (Agence nationale pour l’emploi, en particulier). 
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• Ministère des technologies de l’information et des communications (recours aux 
technologies de l’information pour la gestion des flux migratoires, avec tenue du 
Registre d’état civil de la population). 

• Service de surveillance des frontières (lutte contre les migrations illégales, veille 
de la sécurité des frontières). 

• Ministère de l’éducation (questions ayant trait à la reconnaissance des 
qualifications des migrants rapatriés, mobilité universitaire). 

• Ministère de la santé (mobilité du personnel médical, système de soins de santé des 
migrants). 

• Bureau national de statistique (collecte des statistiques sur les migrations). 

• Ministère des affaires étrangères et de l’intégration européenne (diaspora, 
migrants de l’étranger et prestation des services consulaires). 

• Bureau des relations interethniques (diaspora). 

• Ministère de l’économie (question des envois de fonds). 

50. Compte tenu de l’intérêt que présente la mise en conformité avec les normes 
juridiques de l’Union européenne, la République de Moldova a instauré en 2008 un 
Partenariat sur la mobilité, calqué sur les dimensions de l’Approche mondiale des 
migrations, en particulier les questions de promotion des migrations légales, de lutte contre 
les migrations illégales, et de migrations et développement. La Liste des partenaires 
comprend 15 États membres de l’Union européenne, la Commission européenne, l’Agence 
européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des 
États membres de l’Union européenne (Frontex) et la Fondation européenne pour la 
formation. Les projets au titre du Partenariat République de Moldova-Union européenne sur 
la mobilité reposent sur: le renforcement des capacités de gestion des migrations; la 
promotion du rapatriement des migrants moldoves et leur réinsertion; le renforcement des 
relations avec la diaspora; l’investissement des envois de fonds; la gestion des frontières et 
la sécurité des documents d’identité; l’octroi de la protection sociale aux migrants; la 
coopération dans la lutte contre les migrations illégales et la traite des êtres humains.  

51. Au plan national, le Comité de surveillance de la mise en œuvre de la Déclaration 
commune de l’Union européenne et de la République de Moldova sur le Partenariat sur la 
mobilité a été mis en place.  

52. Les nouvelles initiatives engagées dans le cadre du Partenariat sur la mobilité visent 
à réduire les répercussions des migrations dans le domaine de la santé; à dresser le profil 
des migrations et à s’en servir pour l’élaboration des politiques nationales en la matière; à 
assurer la protection sociale des migrants et des membres de leur famille restés dans le pays 
d’origine; à conclure des accords de sécurité sociale; à promouvoir des dispositifs ou 
projets de migration circulaire. 

 E. Droits de l’enfant 

53. Selon la législation en vigueur, l’État et la famille sont tenus de veiller à la 
croissance de l’enfant, de le soutenir, de l’éduquer et de le protéger. Le Conseil national de 
protection de l’enfance est l’institution chargée d’assurer l’élaboration et la mise en œuvre 
de politiques en faveur de la protection des droits de l’enfant et de la famille, ainsi que la 
coordination intersectorielle aux échelons national et local. La création de la fonction de 
Médiateur des droits de l’enfant a aussi constitué une mesure importante de promotion, de 
protection et de surveillance des mineurs.  
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54. Les cas de violation des droits de l’enfant sont en grande partie pris en charge par les 
autorités de tutelle présentes dans chaque district ou grande ville. En vertu de la loi, tout 
enfant de 14 ans ou plus peut saisir ces institutions dès lors qu’il pense que ses droits ont 
été violés. Les enfants peuvent aussi déposer plainte directement auprès des tribunaux. 

55. Les progrès accomplis ces dernières années offrent la possibilité de poursuivre la 
mise en œuvre de réformes complètes des systèmes de soins et de protection sociale de 
l’enfant qui garantissent, notamment, l’existence des services intersectoriels avec la 
participation des collectivités locales, via la formalisation des relations de travail avec les 
ONG, notamment. 

56. La loi sur le statut juridique de l’adoption (2010) énonce des critères précis pour 
l’adoption dans le pays et à l’étranger, critères que tant les autorités que les instances 
décisionnelles mais aussi les adoptants peuvent suivre aisément. 

57. Les politiques sociales de protection de l’enfance sont régies par la Stratégie 
nationale relative à la protection de l’enfant et de la famille (2003) et la Stratégie nationale 
et plan d’action en vue de la réforme du système d’accueil des enfants en institution 
portant sur les années 2007-2012, qui accordent la priorité à l’application des différentes 
formes de protection de l’enfant en difficulté dans le cercle familial ou dans l’entourage 
immédiat. Il n’est recouru qu’en tout dernier ressort au placement des mineurs en 
établissement d’accueil, essentiellement en raison des répercussions négatives sur le 
développement psychosocial de l’enfant et son intégration dans la société au moment de sa 
sortie de l’établissement.  

58. Même si, de prime abord, il semble bénéfique à la population, l’exode des adultes 
n’est pas sans conséquence pour les enfants restés seuls à la maison. C’est pourquoi le 
Gouvernement a mis en place le Plan d’action national en faveur des enfants privés de 
protection parentale (2010-2011). 

59. Le droit de l’enfant à l’éducation s’exerce gratuitement et de façon obligatoire dans 
le respect des principes de la non-discrimination et de l’intérêt supérieur de l’enfant, et vise 
au développement libre et harmonieux de l’enfant et à l’acquisition d’une personnalité 
créative. La loi sur l’éducation énonce la nécessité d’un cursus scolaire continu et définit les 
particularités psychophysiologiques liées à l’âge, découpant le système éducatif en niveaux 
et étapes24, et en formes différentes (spécialisé, complémentaire). 

60. Conformément à la Stratégie de renforcement de l’éducation pour les années 
2011-2015 et au Plan d’action renforcé en faveur du secteur de l’éducation pour les 
années 2011-2015, l’objectif premier de l’éducation est de donner à tous les enfants accès à 
une éducation de base de qualité d’ici à 2015. 

61. Actuellement, le cours d’éducation civique est dispensé en tant que matière 
obligatoire, afin de former les citoyens moldoves à l’architecture complexe du monde 
actuel, de leur enseigner les droits et devoirs fondamentaux et de leur donner les moyens 
d’appliquer ces droits de l’homme et ces obligations dans leur vie de tous les jours; de leur 
dispenser un enseignement fondé sur les grandes valeurs humaines et démocratiques; de 
cultiver leur sens des responsabilités sur le plan social; et de développer leur sens du 
civisme. 

62. Dans le cadre des programmes d’activités extrascolaires et de la participation des 
enfants aux processus de prise de décisions, les Conseils locaux d’enfants, le Groupe des 
droits de l’enfant, la création de formations par les pairs en matière de prévention du 
VIH/sida et de promotion d’une vie saine, notamment, sont autant de dispositifs 
exemplaires de participation.  

63. La réforme du système de justice pour mineurs vise toutes les catégories d’enfants, 
notamment les victimes mineures et les enfants témoins d’un crime. Les mécanismes 
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primaires et secondaires permettant de prévenir la commission par les mineurs de délits, 
ponctuellement ou avec récidive, sont aussi mis en place. Les solutions pour éviter le 
placement en détention englobent la médiation, la probation et les travaux d’intérêt général, 
toutefois envisagées uniquement en cas d’infraction légère, lorsqu’il est possible d’éviter la 
peine de prison. 

 F. Droits électoraux 

64. Les droits électoraux sont garantis par la législation actuelle, y compris par le Code 
électoral, tous deux ayant été rattachés aux normes internationales et aux recommandations 
de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (dite «Commission de 
Venise»), de l’OSCE et du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
(BIDDH). Ainsi, les citoyens de la République de Moldova disposent des droits d’élire et 
d’être élu. Récemment, le droit de vote a aussi été accordé aux personnes condamnées à une 
peine de prison par décision de justice définitive. 

65. Depuis 2010, une procédure pour voter est aussi mise à disposition à l’étranger, via 
les missions diplomatiques et les bureaux consulaires ou par d’autres voies. La modification 
adoptée en 2010 à cet effet visait à améliorer le droit de vote et avait été envisagée face au 
nombre important de citoyens moldoves vivant à l’étranger. 

66. Le Code électoral prévoit la création du Centre d’éducation continue dans le 
domaine électoral, destiné à former les agents électoraux, composante de base requise dans 
l’organisation d’élections régulières, qui garantit la qualité du processus électoral. 

67. Depuis 2009, les élections qui se sont tenues dans le pays ont préservé toute la 
crédibilité du processus et ont réaffirmé la part du processus démocratique dans la transition 
politique.  

 G. Élimination de la torture et des autres formes de traitements cruels, 
inhumains ou dégradants 

68. La République de Moldova est partie aux principaux traités visant à lutter contre la 
torture, y compris au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, aux Conventions de Genève 
de 1949 et à leurs Protocoles additionnels I et II, ainsi qu’au Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale. 

69. Sur le plan régional, la République de Moldova a ratifié la Convention européenne 
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, au titre de laquelle le Comité européen pour la prévention de la torture et autres 
traitements inhumains ou dégradants effectue régulièrement des visites en République de 
Moldova. 

70. Le cadre juridique établit une interdiction officielle de la torture et des autres formes 
de mauvais traitements. Cette interdiction est prescrite à différents niveaux, à commencer 
par la Constitution, le Code pénal, le Code de procédure pénale, le Code d’application, mais 
aussi dans la loi sur la police, notamment, tous textes qui ont été modifiés ou adaptés en 
fonction des recommandations formulées par le Comité contre la torture, le Rapporteur 
spécial de l’ONU sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, le Comité européen pour la prévention de la torture et autres traitements 
inhumains ou dégradants, et d’autres encore. 
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71. La prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants et la lutte en la matière sont l’œuvre de plusieurs institutions et mécanismes 
nationaux: 

• Le Bureau du Procureur, qui surveille le respect de la loi dans les lieux de détention 
préventive et les prisons (supervision assurée par le bureau de police du procureur et 
les centres de détention du Ministère de la justice) et engage, le cas échéant, des 
poursuites. En 2010, une division chargée de la lutte contre la torture a été créée au 
sein du Bureau du Procureur général;  

• Le Centre des droits de l’homme, qui examine les plaintes, fournit les informations 
voulues pour les visites, formule des propositions d’amendements législatifs, établit 
des rapports et élabore des recommandations pour les autorités publiques;  

• Le Mécanisme national de prévention de la torture, qui effectue des visites régulières 
dans les établissements de détention et met en œuvre les recommandations 
institutionnelles pour tous les lieux de détention; 

• Les visites d’organisations de la société civile dans les lieux de détention; 

• Le rappel de certains droits et des garanties de procédure aux personnes en 
détention. 

72. Ces quatre dernières années, la reconstitution du système pénitentiaire a eu pour 
principaux objectifs d’améliorer le cadre d’application des peines, en mettant les conditions 
de détention en conformité avec les normes internationales, en renforçant les capacités du 
personnel pénitentiaire, et en prônant la transparence dans les établissements de détention et 
dans les cas de torture et de mauvais traitements.  

73. Malgré la tolérance zéro pour la torture, et l’installation de systèmes de 
vidéosurveillance dans les prisons permettant de surveiller le respect des normes imposées 
en matière de détention dans les prisons, et malgré l’initiative prise récemment de doter 
tous les postes de police de caméras vidéo, il subsiste un obstacle à l’élimination du 
phénomène, lié aux conditions actuelles de détention. Il faut de toute urgence construire de 
nouveaux sites et, ce faisant, permettre le transfert des lieux de détention préventive, 
aujourd’hui sous tutelle du Ministère de l’intérieur, au Ministère de la justice25. La création 
d’un poste de médecin à plein temps dans les lieux d’isolement servant à la détention 
provisoire permettrait de respecter les garanties de la procédure. 

74. Un certain nombre de mesures sont prises par les organes compétents dans le cadre 
de l’enquête sur les événements d’avril 2009. Le Bureau du Procureur général a enregistré 
et examiné 108 communications concernant des allégations de torture, de punitions ou de 
traitements inhumains ou dégradants de la part de membres des forces de l’ordre. Sur le 
nombre total de plaintes, 58 cas ont donné lieu à des poursuites pénales, dont 29 ont été 
ouvertes au titre de l’article 3091 du Code pénal (torture), et 17 au titre du paragraphe 2 a) 
de l’article 328 du Code pénal (abus de pouvoir ou d’autorité). Sur le nombre total 
d’affaires pénales, 27 se rapportant à 43 fonctionnaires de police ont été menées à bon 
terme et déférées aux tribunaux. 

75. Lorsque l’ouverture de procédures pénales a été ordonnée, les procureurs ont 
demandé que les 14 fonctionnaires du Ministère de l’intérieur concernés soient 
temporairement suspendus de leurs fonctions. Actuellement, cette mesure de contrainte est 
encore appliquée à neuf défendeurs, les tribunaux ayant donné raison à cinq des accusés qui 
contestaient l’application de la mesure de suspension temporaire.  

76. S’agissant de la réadaptation des victimes des manifestations d’avril 2009, un 
Comité spécial a été créé le 15 avril 2010 pour recenser les civils et policiers blessés lors 



A/HRC/WG.6/12/MDA/1 

14 GE.11-15009 

des événements du 7 avril 2009, et a été chargé de mettre au point et coordonner les 
mesures à prendre pour aider les victimes, en leur offrant les indemnisations appropriées. 

77. Pour éviter que de telles affaires ne se reproduisent, l’accent est mis sur la formation 
des forces de police à la conduite d’opérations spéciales telles que les mesures à prendre en 
cas d’émeute, en respectant les normes européennes et en faisant en sorte de ne blesser ni 
tuer qui que ce soit. Des cours sont ainsi dispensés pour renforcer les capacités de la police 
à gérer les foules et à maîtriser les émeutiers, en évitant de recourir abusivement à la force, 
conformément aux normes internationales en la matière.  

 H. Liberté de réunion 

78. L’importance particulière que revêt la liberté de réunion est soulignée à l’article 40 
de la Constitution, ce qui lui concède le statut de droit fondamental. La loi no 26-XVI du 
22 février 2008 relative aux réunions a été qualifiée de progressive et libérale, et de bonne 
pratique en matière de garantie de la liberté de réunion.  

79. Si en 2007 il y a eu des cas de violation du droit de la liberté de réunion, par la suite, 
en 2008, on a observé une tendance marquée au plus grand respect de ce droit, et les cas 
dits problématiques sont désormais des exceptions à la règle. Par exemple, les autorités 
publiques locales, qui avaient auparavant coutume de rejeter les demandes formulées par 
les communautés lesbienne, homosexuelle, bisexuelle et transsexuelle d’organiser une 
Marche des fiertés (ou «Gay Pride») en invoquant des problèmes de parcours, accordent 
désormais les autorisations voulues.  

 I. Liberté d’expression  

80. Depuis la proclamation par la République de Moldova de son indépendance, un 
cadre juridique spécifique a été mis en place pour garantir la liberté d’expression et l’accès 
à l’information26. De réels progrès ont été constatés ces deux dernières années dans 
l’amélioration dudit cadre juridique. En octobre 2010, la loi sur la liberté d’expression, qui 
transpose la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en droit interne, est 
entrée en vigueur. Les journalistes et les organes de presse sont donc désormais à l’abri de 
toute mise en cause de leur responsabilité pour des articles qualifiés de diffamatoires 
publiés plus d’un an plus tôt, pour des jugements de valeur, pour la critique envers des 
personnalités de la vie publique, des autorités et de l’État, notamment. Au titre de cette 
même loi, les autorités judiciaires ne peuvent plus saisir les biens et les comptes bancaires 
d’une maison d’édition en compensation du préjudice moral. Les citoyens sont, eux aussi, 
libres de critiquer les autorités et ne risquent plus aucune poursuite ni pression. 

81. En février 2011, la loi sur la désétatisation est entrée en vigueur. Acquis important 
des organes de presse nationaux, cette loi requiert des pouvoirs publics qu’ils privatisent les 
journaux financés par des fonds publics, afin d’encourager la concurrence loyale au sein 
des organes de presse écrite.  

82. En juin 2010, les règles applicables en matière de relation des campagnes électorales 
dans les médias ont été modifiées de façon à permettre aux journalistes de travailler sans 
contrainte lors des campagnes électorales. Lors des dernières élections, il a été constaté que 
la campagne se déroulait dans le respect des directives de l’OSCE et du Conseil de 
l’Europe. 

83. En avril 2011, un nouveau Code déontologique du journaliste mis au point par le 
Conseil de la presse est entré en vigueur. Le Conseil est un organisme autonome et 
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indépendant de médias de masse moldoves. Gardien de la déontologie journalistique, il 
régit le comportement professionnel et les activités des journalistes.  

84. Le Gouvernement a lancé une page Web pour promouvoir les initiatives et services 
électroniques en République de Moldova. Il a également décidé de créer des services 
d’information et de communication pour les médias de masse dans les 24 administrations 
publiques centrales. Ces deux mesures visent à renforcer la transparence dans la 
gouvernance et à faciliter l’accès des médias aux institutions. 

85. Actuellement, le pays compte 17 agences de presse, 50 stations de radio, 63 chaînes 
de télévision et environ 140 prestataires de télévision par câble, et 260 journaux et 
magazines. L’activité de ces moyens de communication de masse en 2010, complétée par 
celle de nouveaux organes de presse concurrentiels, est progressivement venue à bout des 
lacunes sur le marché des médias et a cultivé le pluralisme dans ce secteur. 

 J. Non-discrimination 

86. Les principes de la non-discrimination, de l’universalité et de l’égalité de droits, 
consacrés notamment dans la Constitution, sont essentiels et sous-tendent l’ensemble du 
système de protection des droits de l’homme en République de Moldova. Le cadre juridique 
comporte des dispositions qui interdisent toute discrimination fondée sur la race, la 
nationalité, l’origine ethnique, la langue, la religion, l’origine sociale, l’opinion politique, le 
sexe, l’affiliation politique, la fortune ou tout autre critère visant à restreindre ou supprimer 
la reconnaissance et l’exercice, sur un pied d’égalité, des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ou des droits reconnus par la loi.  

87. En vue de renforcer la réglementation en place et de créer un mécanisme véritable et 
durable pour la mise en œuvre des dispositions, un projet de loi sur la prévention de la 
discrimination et la lutte à mener en la matière a été élaboré. Ce texte comporte notamment 
des critères indicatifs relatifs à la discrimination, et porte création du Conseil de prévention 
de la discrimination et de lutte à mener en la matière. Parallèlement, après l’adoption du 
cadre juridique pertinent en matière de non-discrimination, le Protocole no 12 à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
doit être ratifié, et la déclaration reconnaissant la compétence du Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale en vertu de l’article 14 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale reste à faire. 

  Situation des minorités en République de Moldova 

88. La République de Moldova est un État pluriethnique (les minorités nationales 
y représentent 35,5 % de la population), raison pour laquelle les autorités s’efforcent en 
permanence de garantir le respect de l’identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse 
des personnes appartenant aux minorités nationales, et prennent des mesures visant à créer 
les conditions leur permettant de s’exprimer et de préserver et développer leur identité.  

89. La législation nationale accorde le droit de choisir la langue dans laquelle chacun 
souhaite s’instruire et se former, et ce à tous les niveaux d’enseignement. Le droit de 
chacun à l’éducation dans sa langue maternelle est garanti par la création du nombre voulu 
d’établissements et de classes d’enseignement, ainsi que les conditions propres à en garantir 
le bon fonctionnement. Le réseau d’établissements préuniversitaires du pays comprend 
1 489 établissements (écoles, collèges, lycées) dont 280 russes et 82 mixtes. 

90. Pour étudier les langues des minorités dans le système scolaire du pays, il existe 
trois possibilités:  

a) Les écoles primaires et secondaires russes; 
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b) Les écoles russes où sont enseignés l’ukrainien, le gagaouze, le bulgare, le 
polonais, l’hébreu et l’allemand;  

c) Les établissements scolaires pilotes, où les langues des minorités sont 
employées: deux écoles pour l’ukrainien, une école pour le bulgare.  

91. Afin d’améliorer l’intégration linguistique des minorités nationales, l’Association 
nationale de formateurs européens de Moldova, en coopération avec le Bureau des relations 
interethniques et avec l’appui du Haut-Commissaire pour les minorités nationales de 
l’OSCE, met en œuvre le projet à long terme de formation linguistique des minorités 
nationales de la République de Moldova. Destiné aux fonctionnaires, aux policiers, aux 
médecins et aux avocats, ce projet vise à intégrer les représentants de minorités sur les 
plans sociolinguistique et professionnel. 

92. Afin de créer les conditions requises pour le développement socioculturel des Roms, 
le Gouvernement de la République de Moldova a mis en œuvre le Plan d’action en faveur 
de la population rom de la République de Moldova, pour les années 2007 à 2010, suivi 
du Plan d’action pour les années 2011 à 2015, concrétisation de l’action menée pour 
garantir et mettre en œuvre l’insertion sociale des Roms dans la vie socioculturelle active 
du pays.  

93. Le nouveau Plan d’action a été élaboré en suivant le cadre de l’Union européenne 
concernant les Roms, la Stratégie de l’OSCE et du BIDDH et les recommandations figurant 
dans le rapport sur les États parties qui mettent en œuvre la Stratégie de l’OSCE (2008), 
ainsi que celles formulées par le Conseil de l’Europe et l’ONU27. Le document énonce les 
priorités dans l’institutionnalisation des médiateurs locaux, l’éducation, l’emploi, la santé, 
la sécurité sociale, la culture, l’administration publique, l’ordre public et le développement 
communautaire, ou encore le logement.  

94. Pour remédier aux problèmes que rencontrent les Roms dans le système éducatif, on 
a commencé par garantir l’accès de cette population à l’enseignement supérieur. Au cours 
de la période 2004-2009, grâce à des dispositions spéciales de la réglementation relative à 
l’organisation et à l’élargissement des admissions, les jeunes Roms ont été inclus dans la 
catégorie des candidats bénéficiant des installations. Conformément à la réglementation 
relative à l’organisation et à l’élargissement des admissions dans l’enseignement supérieur, 
les jeunes Roms ont été inclus dans les 15 % de l’ensemble des places de chaque spécialité 
ou domaine de formation professionnelle et de type d’enseignement, comme prévu dans le 
plan d’inscription, qui prévoit le financement d’un certain nombre de catégories 
d’étudiants, notamment les jeunes Roms. L’enregistrement à ce taux spécial est fait à la 
demande des candidats. 

95. La société nationale de service public de radio et de télévision «Teleradio-
Moldova», qui couvre l’ensemble du territoire, diffuse des programmes télévisés et des 
émissions de radio en moldove et dans les langues des groupes ethniques. Ces programmes 
ou émissions sont le reflet de la vie des citoyens des différentes ethnies, le but étant de 
préserver l’identité des différents groupes ethniques, d’offrir des activités culturelles et de 
promouvoir la tolérance, notamment.  

96. Certaines chaînes de télévision et stations de radio locales diffusent des programmes 
ou émissions dans les langues des minorités nationales28. Il n’existe aucun obstacle dans la 
réglementation de la publication et de la diffusion de journaux et magazines dans les 
langues des minorités. Ce sont généralement des associations publiques qui s’occupent de 
les publier, en diverses langues telles que l’ukrainien, le russe, le gagaouze, le bulgare, 
l’hébreu et le polonais.  

97. L’accès des minorités aux informations officielles est assuré: les lois, les décisions 
du Parlement, les décrets du Président, les décisions et les ordonnances du Gouvernement, 
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les lois de la Cour constitutionnelle et celles de la Cour des comptes, entre autres, sont 
publiés au Journal officiel de la République de Moldova dans les langues moldove et russe. 

  Protection des personnes handicapées  

98. En 2010, la République de Moldova a ratifié la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées. Dans ce contexte et afin de mettre en œuvre la Charte sociale 
européenne révisée, l’insertion sociale des personnes handicapées est l’une des priorités des 
pouvoirs publics centraux et locaux, ainsi que de la société civile. La Stratégie en faveur de 
l’insertion sociale des personnes handicapées (2010-2013) a donc été mise au point puis 
approuvée. Elle définit la réforme de la politique gouvernementale dans ce domaine et 
comporte des directives sur les activités en matière d’harmonisation du système de 
protection sociale des personnes handicapées par rapport aux normes de l’Union 
européenne et aux dispositions de la Convention. 

99. Le Gouvernement a approuvé un certain nombre de concepts en matière de services 
sociaux, notamment ceux de «résidence protégée» et de «maison communale». Il s’agit 
d’offrir des solutions de placement en résidence aux adultes atteints de handicap mental 
modéré et jouissant de leur pleine capacité juridique, qui sont privés de logement, mal logés 
ou vivent dans de mauvaises conditions, ce qui leur permet de bénéficier d’un soutien 
régulier et de mener leur vie en toute indépendance au sein de la société; il s’agit aussi 
d’offrir aux handicapés mentaux l’assurance des moyens de subsistance indispensables, et 
de la protection, des soins et de l’aide voulus pour qu’ils puissent évoluer et s’insérer dans 
la société.  

100. Bien que bénéficiant d’une attention particulière, l’insertion sociale des enfants 
handicapés est une question délicate compte tenu des difficultés d’accès physique aux 
jardins d’enfants, aux écoles, aux établissements d’enseignement supérieur et aux autres 
institutions, entravant le droit des personnes handicapées à se former et à participer à la vie 
socioculturelle de la société, ce qui a un impact négatif sur leurs possibilités d’emploi et de 
vie sociale.  

  Droit à la liberté de culte 

101. Pour l’heure, le cadre juridique relatif au droit à la liberté de religion est jugé 
satisfaisant. La procédure d’enregistrement des cultes religieux et de leurs membres se 
déroule conformément à la loi no 125 du 11 mai 2007.  

102. En mars 2011, le Ministère de la justice a été le premier à enregistrer le culte 
religieux de la Ligue islamique de la République de Moldova. Le culte musulman a donc 
été inclus dans le Registre national des cultes religieux et leurs composantes en tant que 
religion pouvant être officiellement pratiquée dans le pays.  

103. Au vu de la décision prise le 12 mai 2009 par la Cour européenne des droits de 
l’homme dans l’affaire Masaev c. Moldova (requête no 6303/05), le Code des infractions 
administratives29, qui restreint le droit à la liberté de conscience et de religion pour ceux qui 
se livrent à des rites religieux de cultes non enregistrés, a été modifié. Afin d’empêcher 
l’adoption d’une norme contraire à la décision dans l’affaire Masaev c. Moldova, tout en 
adoptant le nouveau Code des infractions administratives30, l’article 54 dispose que seront 
punis ceux qui empêchent quelqu’un de jouir de la liberté d’appartenir ou non à une 
religion donnée, d’avoir ou de ne pas avoir certaines convictions, de changer de religion ou 
de croyance, de professer une religion ou des croyances à titre individuel ou en groupe, en 
public ou dans la sphère privée, par l’enseignement, la pratique religieuse, le culte et le 
respect des rites. 
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 K. Protection des droits de l’homme en Transdniestrie, 
région de la République de Moldova  

104. Les droits de l’homme en Transdniestrie, région de la République de Moldova, sont 
une priorité des autorités moldoves. Les ministères et institutions spécialisés suivent 
l’évolution des droits de l’homme dans les districts orientaux et offrent, dans la limite de 
leurs compétences et de leurs possibilités, une assistance aux personnes qui ont souffert des 
agissements du régime de Tiraspol. Le régime sécessionniste arrivé au pouvoir par des 
moyens anticonstitutionnels au début des années 90 du siècle dernier en Transdniestrie, 
région de la République de Moldova, crée de graves obstacles et difficultés quant au respect 
des droits de l’homme dans l’ensemble du pays, y compris ceux découlant des instruments 
internationaux auxquels l’État est partie.  

105. Les entraves à la libre circulation des personnes et des biens entre la Transdniestrie 
et le reste de la République de Moldova, les tentatives d’intimidation des médias de masse 
indépendants, la restriction du droit d’association, ou encore la discrimination envers ceux 
qui s’expriment en langue roumaine sont quelques-unes des violations les plus graves des 
droits de l’homme dans la région de la Transdniestrie. On déplore des cas de traitements 
inhumains infligés à des personnes et de tortures pratiquées dans les centres de détention, 
ainsi que d’entraves à l’accès d’organisations internationales à la région. 

106. En 2010, le nombre d’actes d’intimidation de la part des services responsables de 
l’application des lois à Tiraspol visant des membres des médias et de la société civile a 
augmenté. Les autorités moldoves ont informé la communauté internationale de 
l’interpellation sans motif et de la condamnation illégale des citoyens Ernest Vardanean et 
Ilie Kazak par l’administration de Tiraspol, sollicitant son appui dans la demande de 
libération des deux hommes. Grâce à l’action concertée de tous, Ernest Vardanean a été 
libéré le 5 mai 2011. 

107. La situation des écoles moldoves qui enseignent en alphabet latin continue de poser 
problème. Les enseignants y subissent des pressions incessantes de la part de 
l’administration de la région de Transdniestrie. Quant aux écoles moldoves qui enseignent 
en alphabet cyrillique, elles travaillent dans des conditions difficiles, avec peu de matériel à 
disposition et sans manuels scolaires et supports pédagogiques récents, et subissent une 
politique discriminatoire systématique de la part des autorités de Transdniestrie. Celles-ci 
refusent de dialoguer avec Chisinau sur les questions en rapport avec la situation de ces 
écoles. 

108. La population des villages situés en Transdniestrie mais placés sous la juridiction de 
Chisinau subit d’énormes pressions de la part des agences de sécurité du régime 
sécessionniste. Victime de chantage, de menaces de privation des droits civils et politiques, 
de révocation de la fonction publique, de privation du droit à pension ou à des allocations, 
notamment, la population est contrainte de renoncer au statut de citoyen de la République 
de Moldova pour acquérir celui de citoyen de Transdniestrie. 

109. Le Gouvernement de la République de Moldova a conçu et mis en place un 
ensemble de mécanismes juridiques garantissant aux citoyens des districts orientaux leurs 
droits constitutionnels, y compris les droits de propriété, l’assurance sociale et médicale, 
l’accès à la justice et le droit à l’éducation.  

110. Sur la rive droite du fleuve Nistru se sont ouverts des bureaux territoriaux de l’état 
civil destinés à la population de Transdniestrie, où les citoyens moldoves peuvent 
notamment faire des démarches pour obtenir des documents d’identité et d’état civil de la 
République de Moldova ou une copie des diplômes délivrés par des établissements 
d’enseignement moldoves. Des procureurs, des juges et des notaires spécialisés ont été 
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récemment désignés pour fournir une assistance judiciaire et garantir un accès à la justice 
gratuit. 

111. Les autorités moldoves prennent, dès que cela est possible, des mesures pour élargir 
les politiques nationales de Transdniestrie dans les domaines social, culturel et du droit 
humanitaire, notamment en facilitant les mesures d’instauration de la confiance et en 
soutenant la population et la société civile de la région. 

 IV. Priorités et initiatives nationales 

• Poursuivre l’action visant à atteindre les objectifs inscrits dans le Programme 
gouvernemental «Intégration européenne: liberté, démocratie, prospérité» 
(2011-2014); 

• Mettre en œuvre le Plan d’action national relatif aux droits de l’homme pour 
2011-2014; 

• Améliorer la situation des droits de l’homme en Transdniestrie, région de la 
République de Moldova; 

• Mettre en œuvre le Programme national en faveur des Roms; 

• Réviser et améliorer la composante sur l’éducation et la formation aux droits de 
l’homme; 

• Mettre en œuvre la Stratégie en faveur de l’insertion sociale des personnes 
handicapées (2010-2013); 

• Mettre en œuvre la Stratégie en faveur de l’égalité des sexes; 

• Prévenir et réprimer la torture dans les lieux de détention, notamment en 
construisant des maisons d’arrêt; 

• Adopter et mettre en œuvre le cadre juridique relatif à la lutte contre la 
discrimination; 

• Reconnaître la compétence du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 
(art. 14 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale) concernant les communications émanant de particuliers 
citoyens de la République de Moldova; 

• Poursuivre les procédures de ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels; 

• Prévenir et réprimer la traite des êtres humains. 

 Notes 

 
 1 The respective Commission is chaired by the Deputy Prime Minister, Minister of Foreign Affairs and 

European Integration. 
 2 According to the provisions of the EU-eRepublic of Moldova Joint Declaration, approved at the 

meeting of the EU- Republic of Moldova Cooperation Council of December 21, 2009, the Council 
Human Rights Working Group (COHOM) approved on January 12.01.2010, the Decision to launch 
the Human Rights Dialogue with the Republic of Moldova. 

 3 Effective as of 27.08.1994. 
 4 The range of human rights and fundamental freedoms is regulated mainly by the following acts: The 

Civil Code of 06.06.2002, in force as of 12.06.2003, The Criminal Code of 18.04.2002, in force as of 
12.06.2003, The Code of Civil Procedure of 30.05.2003, in force as of 12.06.2003, The Law on 
Judicial Organisation, no. 514-XIII of 06.07.1995, The Law on Civil Service and Public Servant 
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Status, no. 158-XVI, of 04.07.2008, The Law on the Civil Servant's Code of Conduct, no. 25-XVI, of 
22.02.2008, The Law on Parliamentary Advocates (Ombudsmen), no.1349, of 17.10.97, The Law on 
the Rights of Persons Belonging to National Minorities and the Legal Status of their Organizations, 
no. 382-XV, of 19.06.2001, The Law on Gender Equality, no. 5, of 09.09.2006, The Law on the 
Prevention and Combat of Domestic Violence, no. 45-XVI, adopted on 01.03.2007,  in force as of 
18.09.2008, Law no. 105-XVI of 16.05.2008 on the Protection of Witnesses and Other Participants in 
Criminal Proceedings, Law no. 241 of 20.10.2005 on the Prevention and Combat of Human 
Trafficking, Law no. 1585-XIII of 27.02.1998 on Obligatory Medical Insurance, Law no. 23 of 
16.02.2007 on HIV/AIDS Prophylaxis, The Law on Health Protection no. 411-XIII, of 28.03.1995, 
Law no. 102 -XV on Employment and Social Protection of People Looking for a Job, Law no. 133-
XVI of 13.06.2008 on Social Aid, The Law on Education no. 547 of 21.07.1995, The Law no. 270 on 
Asylum in the Republic of Moldova of 18.12.2008, Law no. 180-XVI on Labour Migration, of 
10.07.2008, Law no. 125 of 11.05.2007 on Religious Cults and their Component Parts, Law no. 338 
of 15.12.1994 on the Rights of the Child. 

 5 It is provided in Article 54, clause 2 of the Constitution that: “The exercise of certain rights and 
freedoms may be restricted only under the law, restrictions which correspond to universally 
recognized norms of the international law and are necessary for interests of national security, 
territorial integrity, economic welfare of the country, public order, in order to prevent mass unrest and 
criminal offences, to protect rights, freedoms and dignity of other persons, to prevent disclosure of 
confidential information or guarantee the authority and impartiality of judiciary”. 

 6 The Republic of Moldova is part to: The International Covenant on Economic, Social and Cultural 
Rights; The International Covenant on Civil and Political Rights; The Optional Protocol to the 
International Covenant on Civil and Political Rights;  The Second Optional Protocol to the 
International Covenant on Civil and Political Rights aiming at the abolition of the death penalty; The 
International Covenant on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination; The Covenant on 
the Elimination of All Forms of Discrimination Against Women; The Optional Protocol to the 
Covenant on the Elimination of All Forms of Discrimination Against Women; The International 
Convention on the Rights of the Child; The Convention against Discrimination in Education;  
Convention Against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment; The 
Optional Protocol to the UN Convention Against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment; Convention on the Rights of Persons with Disabilities; Convention on the 
Political Rights of Women, Abolition of Forced Labour Convention no. 105. 

 7 May 13, 2010. 
 8 CoE Covenants to which the Republic of Moldova is party 

http://www.mfa.gov.md/img/docs/ListaTratateMultilaterale.pdf   şi 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeTraites.asp?PO=MOL&MA=999&SI=2&DF=&CM=
3&CL=ENG. 

 9 Instituted through article 25/3 of the Law on the Rights of the persons belonging to national 
minorities and the legal statute of their organizations, no. 382-XV, of July 19, 2001. 

 10 Works based on Government Decision no. 11 of 19.01.2010. 
 11 The National Council for the Rights of the Child Protection (instituted through Government Decision 

no. 1001 of September 30, 2005) became a platform of discussions on the child problems between the 
governmental bodies and the civil society, strengthening professional and cross-sector partnerships. 

 12 The National Committee to Combat Human Trafficking was instituted in 2001. Government Decision 
no. 795 of December 3, 2009, instituted the new organigram of the National Committee, according to 
which the deputy prime-minister, the Minister of Foreign Affairs and European Integration becomes 
the chairman of the Committee, while representatives of the Ministry of Labour, Social Protection, 
and Family and the Ministry of Internal Affairs are appointed co-chairmen. The Territorial 
Commissions for combating human trafficking, working conformably to Government Decision no. 
234 of 2008 are subordinated to the National Committee. 

 13 CHRM was created based on the Law on Parliamentary Advocates, no. 1349-XIII of October 17, 
1997, as a non-judicial mechanism of protecting human rights in the Republic of Moldova. 

 14 November 2009. 
 15 Approved of through Parliament Decision no. 415-XV of October 24, 2003. 
 16 Law no. 168 of 09.07.2010 on modifying and completing the Labour Code of the Republic of 

Moldova. 
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 17 It was included in the “Public Finances and Taxation” Master program curriculum, “Finances”, 

semester III, second year, the  optional course “Gender sensitive budgeting” (150 hours); 2. 
Developed and approved the curriculum of the mentioned course. Furthermore, “Gender sensitive 
budgeting” Textbook and the Guide of the Trainer on “Gender sensitive budgeting” were edited. 

 18 Entered into force since September 18, 2008. 
 19 Approved by Government Decision No.129, of 22.02.2010. At present, there is a range of centres 

providing services to victims of domestic violence, among which: 
• “Marioara House” Asylum, Chisinau City, provides assistance and rehabilitation to women 

victims of domestic violence; 
• “Amicul/The Friend” Centre for Psycho-Social Assistance of the Child and Family 

(Chisinau) provides counselling to children victims of domestic violence; 
• Centre for Assistance and Protection of Victims of Violence (Balti), day centre providing 

counselling and support in solving problems of the victims of domestic violence (funded from 
the state budget); 

• Consulting City Centre for Families and Children (Balti); 
• Centre for informing and counselling victims of violence (Cahul), day centre providing 

counselling and support in solving victims’problems (funded from the state budget); 
• “Ariadna” Maternal Centre (Drochia) – provides services of emergency foster home; 
• “Incredere/Trust” Maternal  Centre (Cahul) provides temporary foster home to the mother-

child couple and provides counselling to victims of domestic violence; 
• “Pro Familia” Maternal Center (Causeni) provides temporary foster home to the mother-

child couple and provides counselling to victims of domestic violence; 
• “Pro Femina” Maternal Center (Hincesti) provides temporary foster home and counselling 

services (psychological, social, legal) to the mother-child couple victims of domestic 
violence; 

• “SOTIS” Family Crisis Center (Balti) provides counselling to victims of domestic 
violence/human trafficking (psychological, social, legal and medical); 

• “Drumul spre Casa/The Road Home” Temporary Foster Home for Children in Risk 
Situations (Balti) provides rehabilitation services to the child-mother couples victims of 
domestic violence/trafficking in human beings; 

• La Strada NGO 
• Mediation service for the children sexually abused by the foreign citizens;  
• Helpline for women victims of domestic violence – 0800 88 008; 
• The Legal Center (Causeni) develops the network of legal services for the victims of 

domestic violence in 4 districts: Anenii-Noi, Rezina, Soldanesti, Vulcanesti. 
 20 Approved by MIA Order no. 350 of 21.10.2008. 
 21 Statistics of the criminal cases of trafficking (article 165 Criminal Code) and trafficking of 

children(article  206 Criminal Code) for the years 2007-2010. 
  Source: The Annual Report (2010) of the Government of the Republic of Moldova on Preventing and 

Combating Trafficking in Human Beings. 

 
Article 165 CC Trafficking in Human Beings / article 206 CC 

Trafficking in Children 

 2007 2008 2009 2010

The number of cases where criminal 
prosecution was started 288 (245/43) 246 (215/31) 206 (185/21) 161 (140/21)

The number of cases sent to court 176 (150/26) 108 (96/12) 113 (102/11) 55 (45/10)

The Number of persons convicted 59 (52/7) 68 (63/5) 70 (66/4) 53 (48/5)

The Number of persons acquitted 3 5 5 5

The Number of persons sentenced to 
prison 51 58 43 33
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 22 Parliament Decision no. 257-XVI of 05.12.2008 regarding the approval of the Strategy of the 

National Reference System for the protection and assistance to victims and potential victims of 
human trafficking and the Action Plan for the Strategy of the National Reference System for the 
protection and assistance to victims and potential victims of trafficking human beings for 2009–2011; 

• Regulation of the National Committee for Combating Trafficking in Human Beings, approved 
by Government Decision no.472 of 2008. 

• National Plan for Preventing and Combating Trafficking in Human Beings for the years 
2010–2011, approved by Government Decision no.835 of 09/13/2010. Adoption and 
implementation of this Plan, in the spirit of continuity with the previous (National Action Plan 
for combating trafficking in human beings no.1219 of 09.11.2001 approved by Government 
and the National Plan for Preventing and Combating Trafficking in Human Beings 2008–
2009, approved by Government Decision no.472 of 26.03.2008, etc.). 

• The Additional Specific Plan to the National Plan for Preventing and Combating Trafficking 
in Human Beings for the Years 2010-2011, approved by Government Decision no. 1170 of 
21/12/2010. 

 23 The normative acts that regulate the field of migration: 
• The Concept of the Migration Policy approved by the Parliament of Moldova, no.1386-XV of 

11.10.2002, to determine tasks and priority directions for regulating the migration processes 
and developing the principles and objectives of immigration policy. 

• Law on Migration no. 1518-XI of 06.12.2002, which provides the basic regulations on 
emigration and immigration, proceedings of immigrants legalising, expulsion and extradition;  

• The Law on the regime of aliens in the The The Republic of Moldova no. 200 of 16.07.2010, 
in force since 24.12.2010, was adopted. The new law provides rules on the conditions of 
entry, stay, exit, and documentation. 

• Law on Refugee Status no. 1286 of 25.07.2002, which establishes the legal, economic, social 
and organizational framework for providing asylum and determines the status of asylum 
seekers, refugees, and the competent authorities in the field. Law on labour migration, no. 
180-XVI, of 10.07.2008. 

• Law on preventing and combating trafficking in human beings, no. 241-XVI, of 21.10.2005. 
• The Action Plan on Migration and Asylum for the years 2010-2011 
• The Plan to stimulate the migrants to return home (2008) 
• The Strategy on the Management of Migration and Asylum is developed at present. 

 24 I. Preschool education 

  II. Primary education 
  III. Secondary education: 
   1. General secondary education: 
    a) Gymnasium education; 
    b) High-school education; general secondary education. 
   2. Secondary professional education. 
  IV. Specialized secondary education. 
  V. Higher education. 
  VI.  Post-university education. 

 25 In order to improve the detention conditions increased efforts were taken to arrange residential 
premises in accordance with the minimum standards of treatment of prisoners. 

  In this regard Building and rebuilding activities of the premises of detention institutions have been 
carried out in this regard to provide the necessary resources (space heating systems rehabilitated 
housing). 

 26 The Law on Press, no.243-XIII of 26.10.1994, the Law on access to information, no. 982 – XIV of 
11.05.2000, the Audiovizual Code, no.260 of 27.07.2006. 

 27 Recommendations of March 2011 of the UN Committee on the elimination of racial discrimination. 
 28 Programs of TV and radio stations from Russia, Belarus, Ukraine, Bulgaria and Israel are also 

broadcasted in The The Republic of Moldova. The Bureau of Interethnic Relations, authorities, and 
public associations reflect through mass media their activity on promoting tolerance, ethnic and 
linguistic diversity, equality of citizens irrespective of national origin or religion. 
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  There are no legal obstacles from publishing or disseminating newspapers and magazines in 

languages of the national minorities. Public associations usually edit them, among which: in 
Ukrainian «Рідне слово» (“Cuvîntul Matern”); în limba rusă – «Русское слово» (“The Russian 
Word” in Gagauz – «Ana Sözü» (“Mother Tongue””), «Sabaa Yildizi» (Morning Star”), «Вести 
Гагаузии» (“News of Gagauzia”) (this newspaper is edited in Russian, only a part of the articles in 
Gagauz); in Bulgarian – «Български глас» (“Bulgarian Voice”); editions of the Jewish communited, 
edited in Russian – (“The Jewish Town”), «Истоки жизни» (“The Origins of Life”); in Polish – 
«SPEKTRUM Polsko-Moldawskie» (“Moldovan-Polish Spectrum”), «Jutrzenka» (“The Aurorа”). 
Along with the publications mentioned above, there are many Russian newspapers and magazines that 
are edited, there are also periodicals from the Russian Federation, Ukraine and other countries sold in 
The The Republic of Moldova. 

 29 In force until May, 2009. 
 30 In force until May, 2009. 

    


